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Pourquoi le législateur a décidé ce transfert ?



• Pour permettre aux communautés de communes, qui ont la compétence

GEMAPI depuis 2018, d’avoir une vison complète à l’échelle de leurs

territoires sur le grand et petit cycle de l’eau.

• Pour une modernisation des ouvrages existants, un meilleur rendement des 

réseaux en vue de préserver les ressources…

• Pour une meilleure efficience et une mutualisation des moyens, des compétences

et des infrastructures existantes

• Pour une meilleure solidarité entre collectivités

• Pour améliorer la qualité des traitements des eaux et des rejets dans le milieu 

naturel en vue de préserver la biodiversité 

Pourquoi le législateur a décidé ce transfert ?



Quelles sont les compétences transférées?



Toutes les compétences « eau potable » du L.2224-7 du CGCT sont

transférées :

- la production (protection des captages d’eau potable et le traitement de l’eau

brute),

- le transport,

- le stockage,

- la distribution d’eau (potable, en continu, pression et quantité suffisante)

• Obligation d’arrêter un schéma de distribution d'eau potable, comprenant

un descriptif détaillé des différents ouvrages, les zones desservies par le réseau de

distribution, le rendement des réseaux et un programme pluriannuel de travaux

d'amélioration du réseau de distribution.

• Transfert (en totalité ou en partie) du solde positif du budget « eau »

Quelles sont les compétences transférées?



Toutes les compétences « eaux usées » du L.2224-8 du CGCT sont 

transférées :

- le contrôle des branchements raccordés au réseau public,

- la collecte, transport et épuration des eaux usées,

- l'élimination des boues produites.

• Obligation d’arrêter un zonage d’assainissement et un schéma

d'assainissement collectif, comprenant, un descriptif détaillé des ouvrages de

collecte et de transport des eaux usées et un programme pluriannuel

d’investissement.

• Réalisation (en fonction de la taille du système d'assainissement) d'un

diagnostic périodique (ou permanent) des installations et des flux traités

(mesures d’autosurveillance) (Arrêté du 21/07/2015)

Quelles sont les compétences transférées?



La compétence « eaux pluviales » du L.2226-1 du CGCT est

concernée par le transfert :

La gestion des eaux pluviales urbaines correspond à :  

- la collecte, 

- le transport, 

- le stockage,

- et le traitement des eaux pluviales des aires urbaines.

• Nécessité de définir le périmètre d’intervention et les ouvrages

relevant de la GEPU (réseaux unitaires)

Quelles sont les compétences transférées?



Que transfère-t-on concrètement ?

❑ Le patrimoine est mis à disposition de la nouvelle autorité organisatrice ;

❑ Les contrats (prestation de service, délégation de services publics) et les

travaux en cours sont transférés d’office ;

❑ Le personnel affecté à 100 % sur la mission est transféré également.

Le personnel mutualisé a lui le choix ;

❑ Le passif et l’actif sont transférés à la nouvelle autorité organisatrice pour

poursuivre les projets des anciens services.



Les différentes évolutions règlementaires



 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant

Nouvelle Organisation Territoriale de la République

 Loi Ferrand Fesneau du 3 aout 2018

 Engagement et proximité du 27 déc. 2019

 Loi 3 DS - 21 février 2021

Les différentes évolutions règlementaires



Loi NOTRe, du 7 août 2015 

▪ Collectivités concernés

Compétences eau et assainissement (dont GEPU)

Compétences non fractionnables

▪ Compétences

✓ Communautés de Communes et Communautés d’Agglomération

✓ Syndicats eau/assainissement

▪ Echéance 

Au plus tard au 1er janvier 2020: 

pour les Communautés de Communes et les Communautés d’Agglomération

▪ Ce qui implique

✓ Encadrement du mécanisme de représentation-substitution : objectif  nb syndicats 

(couverture sur 3 EPCI minimum)

✓ Budget M49 équilibré et harmonisation tarifs (délais raisonnables)

✓ Mise à disposition gratuite de plein droit des biens, équipements et services publics utilisés,

✓ Continuité des contrats en cours et modes de gestion différenciés

✓ Transfert pouvoir de sécurité et salubrité publiques du maire au Pdt EPCI-FP



Loi Ferrand Fesneau, du 3 aout 2018

▪ Collectivités concernées

✓ Compétence Gestion Eaux Pluviales Urbaines distincte de Compétence assainissement

✓ GEPU : Facultative pour les Communautés de Communes et Obligatoire pour les

Communautés d’Agglomération

▪ Compétences

✓ Communautés d’Agglomération 

✓ Communautés de Communes 

✓ Syndicats eau/assainissement

▪ Echéance
Possibilité de report du transfert jusqu’au 01/01/2026 pour Communautés de Communes

(si minorité de blocage avant juillet 2019)

✓ Mécanisme de représentation-substitution assoupli (syndicat maintenu si à cheval sur 2

EPCI-FP seulement)

✓ Possibilité créer régie unique eau, assainissement, eaux pluviales

▪ Assouplissement législatif



▪ Collectivités concernées

✓ Compétences eau et assainissement fractionnables et sécables

(géographiquement/fonctionnelle) pour CC et CA

▪ Compétence eau-assainissement 

✓ Communautés de Communes et Communautés d’Agglomération

Loi Engagement et proximité, du 27 déc. 2019

✓ Possibilité de déléguer la compétence (à une commune ou syndicat 

infracommunautaire), via une convention de délégation de compétence 

✓ Transfert des excédants possible, sauf pour AEP si rendement < seuil règlementaire

✓ Tarification sociale possible pour toutes les collectivités

▪ Nouvel assouplissement législatif



▪ Collectivités concernées

Loi 3 DS, du 21 février 2021

▪ Nouvel assouplissement législatif

✓ Le transfert des compétence eau et assainissement aux EPCI-FP reste obligatoire et

automatique au 1er janvier 2026

✓ Dérogation de participation du budget général au budget annexe durant l’harmonisation

des tarifs ou investissements importants

✓ Introduction d’un débat obligatoire l’année qui précède le transfert (entre CC et

communes membres) sur tarification et investissements à venir et éventuellement possible

post-transfert

✓ Maintien automatique des syndicats eau/assainissement inclus dans périmètre des CC,

par voie de la « délégation de compétence », sauf opposition des Com Com

▪ Compétence eau-assainissement 



Synthèse des principales dispositions règlementaires en vigueur

✓ Maintien automatique des syndicats eau/assainissement inclus dans périmètre des

CC, par voie de la « délégation de compétence », sauf opposition des Com Com avant

la date du transfert

✓ Le transfert des eaux pluviales urbaines (GEPU) reste facultative pour les

Communautés de Communes et Obligatoire pour les Communautés d’Agglomération,

Communautés Urbaines et aux Métropoles depuis 2020

✓ Une communauté de communes ou d’agglomération peut déléguer sa compétence eau

ou assainissement ou les 2 à un syndicat infra-communautaire

✓ Le transfert des compétences eau potable et eau usée aux EPCI-FP reste obligatoire

et automatique au 1er janvier 2026

✓ Compétences eau et assainissement fractionnables et sécables

(géographiquement/fonctionnelle) pour Communauté de communes et communautés

d’agglo

✓ Introduction d’un débat obligatoire l’année qui précède le transfert (entre Comcom et

communes membres) sur tarification, investissements et modes de gestion

✓ Dérogation de participation du budget général au budget annexe durant

l’harmonisation des tarifs ou investissements importants

✓ Possibilité de mettre en place des tarifs différenciés en fonction des contextes ; même

si l’objectif à terme est l’harmonisation (principe d’égalité des usagers)



Etat des lieux sur la gestion des compétences 

« eau et assainissement »

au niveau national et départemental



48 % des intercommunalités compétentes en Eau potable

50%

56 % des intercommunalités compétentes en Assainissement Collectif

48 % des intercommunalités compétentes en Eau potable

Début 2023, la moitié 

des intercommunalités 

ont déjà franchi le pas…

Représentant respectivement 84 %

et 81 % de la population française

Sources : Intercommunalités de France, Banatic et SISPEA



Situation en Aveyron  - Eau Potable



Les responsables de l’eau potable en Aveyron : 

CA, CC et Communes

Actuellement, 4 EPCI exercent la 

compétence « eau potable » en Aveyron :

➢ Rodez Agglomération

➢ Decazeville Communauté 

➢ La Communauté de communes du 

Pays de Salars

➢ La Communauté de Communes 

Aubrac, Carladez et Viadène

235 Communes n’ont pas transféré 

cette compétence à l’intercommunalité.



Les gestionnaires

206 des 239 autorités organisatrices, soit

86%, ont délégué leur compétence eau

potable à un syndicat (intercommunal ou

mixte) pour gérer l’eau potable sur tout ou

partie de leur territoire.

Actuellement, 17 syndicats d’eau gèrent

plus des 3/4 du territoire départemental.

78 communes ont une régie : 33 pour la

totalité de leur territoire et 45 pour partie



✓ 242 captages (sources, forages, eau 

superficielle, lacs)

✓ Nombreuses sources < 600 m3/jour

✓ Dont 4 > à 5 000 m3/jour prélevés 
(Vioulou, Boralde et l’Esperelle)

Les ressources en eau 

potable sur le Département



Situation en Aveyron  - Assainissement Collectif



253 Communes

compétentes

MODE DES GESTION DES STATIONS D’EPURATION    

4 Communautés

de communes

compétentes

2 Syndicats compétents



L’assainissement collectif 

sur le Département

Un parc nombreux et un contexte très rural

• 477 stations d’épuration en 2023

• 4 bassins urbains

• 8 équipements traitant 71 % des EH du 

Département

• 67 % de steps < 200 EH



MOTS DE FIN…



Témoignages de collectivités Aveyronnaises



Jeudi 12 octobre 2023





 Coup d’œil dans le rétro

✓ 1946, les débuts du Syndicat: Création d’un « Syndicat d’étude »

fédérant 15 communes pour devenir en 1950 « le « Syndicat

Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de Montbazens-Rignac». Il

est alors composé de 30 communes.

✓A partir de 1955, début de la réalisation d’importants travaux

structurants :

Achèvement de l’usine, construction de réservoirs et de châteaux d’eau,

d’un barrage sur Aubrac, création d’interconnexions, sécurisation,

renouvellement et renforcement du réseau d’eau…



 Coup d’œil dans le rétro

✓2017 En raison du transfert de la compétence eau au profit d’EPCI,

transformation du Syndicat Intercommunal en Syndicat Mixte.

✓Aujourd’hui:

Le Syndicat compte 56 communes et 3 EPCI. Le périmètre Syndical

couvre 11 EPCI et fournit de l'eau à 11 collectivités situées à sa

périphérie. Il compte plus de 42 000 abonnés (+81 000 habitants).

Au quotidien, l’établissement public s’appuie sur l’expertise et le

savoir-faire d’entreprises spécialisées pour assurer pleinement la

compétence eau, avec des modes de gestion différents (régie,

prestations de services, concession [DSP])



 Le territoire du SMAEP

Plus de 42 000 abonnés soit plus de 81 000 habitants desservis



✓ Un budget consolidé sur l’exercice 2023 de 63 357K € H.T.

dont 44 277K € HT dédiés aux investissements

✓ Effectif actuel : 23 ETP affectés :

▪ au Bureau d’Etudes et d’Ingénierie Interne (9 ETP dont 4

Ingénieurs, 1 Sigiste Géomaticien, 3 Techniciens)

▪ au Pôle des Moyens (10 ETP)

▪ à la relation usagers avec un centre d’appels (4 ETP)

ouvert du lundi au samedi de 8h à 18h.

 Le SMAEP en quelques chiffres



✓5 600 000 m³ d’eau facturés annuellement - Prix du m3

moyen: 1,90€ TTC hors redevance soit 2,25€ TTC Redevance

Agence de Bassin incluse

✓Un Rendement de réseau moyen de 73,81 % en 2022 et un

taux de renouvellement moyen annuel des canalisations de

1,15% soit 30 km en moyenne par an

✓Un accompagnement individualisé dans le traitement des

factures impayées : service ad’hoc avec 1,5 ETP affectés

✓ Des moyens de paiement proposés modernes : TIPSEPA,

Payfip, TIPI, Carte Bleue, Data matrix

 Le SMAEP en quelques chiffres





• Synoptique



Le SMAEP de MONTBAZENS-RIGNAC prélève l’eau brute

depuis les Boraldes, les Douzes (Muret le Château), l’Ouche

(Conques), Kaymar (St Cyprien) et divers sources / captages.

Lac des Moines

Les Touzes

Les Brasses

• Les Ressources



Plusieurs unités de production dont les principales l’UTEP de 

SALGUES, de MURET LE CHÂTEAU, de LASSOUTS et 

CONQUES

Usine de Salgues
Volume traité : environ 6.5 millions m3

Usine de traitement
des déchets

• La production



✓ Le Syndicat dispose ainsi en tête de son réseau de

distribution, d’un stockage représentant le volume de

pointe sur 24 heures soit 24 000m3.

✓ C’est ensuite l’énergie gravitaire qui permet d’acheminer

l’eau vers les 90 réservoirs semi enterrés ou sur tour que

compte le Syndicat.

• La distribution et le stockage: principe



✓3 100km de linéaire de réseau (canalisation > au DN50)

✓ La pression de l’eau circulant dans les canalisations est

exceptionnellement élevée (avec plus de 50 bars sur certains

tronçons), permettant à l’eau de parcourir de longues

distances et franchir les reliefs sans la moindre énergie

électrique....

✓ Mise en place et développement depuis les années 80

d’une télégestion/supervision. Cet outil lui permet de suivre et

d’intervenir en continu sur l’exploitation des infrastructures et

du réseau.

• La distribution et le stockage: le réseau





✓Les lois NOTRe et 3DS viennent modifier l’organisation et la

gouvernance des services d’eau et d’assainissement en

imposant le transfert obligatoire des compétences eau et

assainissement aux communautés de communes et

d’agglomération

✓Il appartient donc aux EPCI de déterminer pour le 1er

janvier 2026 leur organisation pour l’exercice à l’échelle

intercommunale, des compétences liées au petit cycle de

l’eau.
Petit cycle de l’eau = parcours que l'eau emprunte du point de captage dans
la rivière ou la nappe d'eau souterraine jusqu'à son rejet dans le milieu
naturel. Ce cycle comprend donc l'eau potable et les eaux usées.

• Contextualisation



✓Le Syndicat couvre plusieurs EPCI (« supra »). Il est devenu

en 2017, un syndicat mixte fermé, regroupant en son sein des

Communes mais aussi des Communautés de Communes

(Decazeville Communauté, Aubrac Carladez Viadène, Rodez

Agglomération).

✓L’intercommunalisation de l’AEP à échéance 2026 a conduit

le Syndicat a initié une étude sur l’actualisation de ses statuts

au regard du contexte législatif (loi Notre loi 3DS), sur le

contour de la compétence eau et sur les incidences d’évolution

du périmètre (modification du périmètre avec les conditions

d’adhésions, de gestion, de mutualisation…)

• Le SMAEP de MONTBAZENS RIGNAC



✓ Réflexion sur la représentation des collectivités (nombre de

délégués siégeant au Syndicat…)

▪ Anticiper la modification de la composition du syndicat

(CC et CA en lieu et place des communes)

▪ But: gouvernance active, intéressée et équilibrée

✓ Réflexion sur les contours de la compétence eau :

prestations assurées pour le compte de collectivités

(facturation AC, AMO/Moe…), prestations assurées pour les

usagers (portail abonnés, facturation dématérialisée,

mensualisée, compteurs intelligents…)

✓ Etude en cours sur l’opportunité d’une compétence à la

carte, sur les modalités juridiques, techniques et financières

d’une modification du périmètre dans le cadre d’un transfert de

compétences

• Le SMAEP de MONTBAZENS RIGNAC



• Comment s’y préparer

✓En cas de modification du périmètre : de l’expérience

acquise par le passé :

Phase 1 Mise en place d’un groupe de travail (Copil),

détermination d’une méthodologie, rencontres des élus, des

services et établissement d’un diagnostic rétrospectif partagé,

Phase 2/3 Etude prospective avec la détermination de

l’autorité organisatrice, la définition des objectifs de

performance, d’un tarif cible, du transfert des ouvrages, du

personnel, de l’organisation du service, de la rédaction du RS,

et du mode de gestion,



• Données à colliger

Description 

technique

Liste des réseaux et équipements / inventaire, 

synoptique des réseaux et équipements

Syndicat Statuts, membres des instances (conseil, bureau)

Budgétaires Comptes administratifs, budgets, état de la 

dette/échéancier des emprunts, état de l’actif et des 

subventions, tableau des amortissements, 

délibérations, durées d’amortissement

Tarifs et facturation Grille tarifaire années antérieures, nombre d’abonnés, 

volumes d’eau brute prélevés/achetés, consommation 

d’eau facturée/vendue

Juridiques Règlement de service, marché DSP, Marchés de 

prestations/fournitures, conventions avec d’autres 

collectivités, RPQS, arrêté d’autorisation de 

prélèvement, DUP protection captage AEP, servitudes 

éventuelles



• Les points de vigilance

✓Aspects financiers :

▪ Mesurer les impacts des changements à venir :

obligation de présenter des budgets équilibrés (sans

virement d’excédent permettant de réajuster et

équilibrer les comptes), porosité parfois constatée entre

Budget Général et BA (M14/M57 et M49)

A noter que le jour du transfert de compétence, celui qui reçoit la

compétence n’a plus le soutien financier du Budget général de la

collectivité qui transfère et doit donc assumer la charge

complète liée à l’exercice de la compétence (La loi 3Ds/

Subvention d’équilibre du budget général de l’EPCI vers BA

possible et non pour un syndicat)



• Souplesses données par les textes législatifs

▪ Financement possible depuis le Budget général sans

critère de taille en cas d’investissements conséquents,

▪ En cas d’harmonisation des tarifs, possibilité maintien

d’un prélèvement sur le budget général vers le budget

annexe (uniquement pour les EPCI)

▪ Zonage tarifaire assoupli sur un périmètre

▪ Délégation possible de l’EPCI vers la Commune

(nécessité d’un contrat avec une durée, un plan

d’investissement, un tarif).



❖ Associer les Syndicats des Eaux à la réflexion sur

le transfert de la compétence,

❖ Ne pas attendre la dernière année pour mener la

réflexion pour partir d’un bon diagnostic et profiter

des dispositifs prévus par le législateur.





Assemblée générale ADM, le 12/10/2023, Rignac
Yves REGOURD, Président



Un peu d’histoire…

1964 Création du SIAEP du Ségala avec l’appui des services de l’Etat et notamment du génie rural
Regroupement de 35 communes du Ségala qui avaient des difficultés d’approvisionnement en

eau
Création d’un captage sur le Vioulou, d’une usine (1ère tranche en 1967) et du feeder
Intégration des besoins de Rodez, de Villefranche de Rouergue et du SIAEP de Montbazens-

Rignac

1982
Nouvelle tranche de travaux avec extension de l’usine et autorisation de prélèvement à 200L/s

sur le Vioulou et 200 L/s à Bage

2022
Nouvelles autorisations de prélèvement (400 L/s sur le Vioulou et 400 L/s à Bage)
Travaux d’extension de l’usine : 45 000 m3/j
Passage en régie pour la partie production (prélèvement, traitement, stockage de tête) et pour

la facturation des abonnés



Aujourd’hui, le SMELS, c’est :

Un Syndicat qui dessert près de 30 000 abonnés 
à cheval sur 3 départements (l’Aveyron, le Tarn 
et le Tarn et Garonne), à partir de :

- Deux prélèvements : Vioulou (Pareloup) et Bage
- Une usine de 45 000 m3/j
- 100 réservoirs
- 3000 km de canalisation
- Un rendement de près de 80%



Aujourd’hui, le SMELS, c’est aussi : 

La sécurisation de 15 collectivités-partenaires 
à travers des réseaux d’interconnexion :

- sécurisation quantitative et/ou qualitative
- sécurisation saisonnière, permanente, partielle, 



Aujourd’hui, le SMELS, c’est aussi et surtout :

Siège administratif à la ZA du Puech à Baraqueville Usine de traitement au Moulin de Galat à Trémouilles

➢ Une équipe de 15 personnes réparties au niveau de 2 sites : le siège administratif à Baraqueville et l’usine de 
Galat à Trémouilles

Gestion en régie de la production (prélèvement, traitement, stockage de 
tête) Gestion en régie de la facturation de l’eau aux abonnés

➢ Un prestataire de services, l’Aveyronnaise des Eaux qui effectue la relève des compteurs et l’exploitation du 
réseau de distribution (contrat 2022-2027)



Les enjeux d’aujourd’hui et de demain

✓ Changement climatique
Vulnérabilité plus forte de la ressource tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif

✓ Evolution dans l’aménagement du territoire 
Evolution de l’activité agricole, évolution en matière d’urbanisme, évolution du tourisme

✓ La loi NOTRe
Objectif en matière d’AEP : maintenir et consolider l’existant 
Objectif en matière d’assainissement collectif : Etude portée par l’EPAGE Viaur 

permettant d’étudier différents scénarii pour l’exercice de la compétence 
assainissement : EPCI ou autre structure *

Participer aux échanges avec les communes et les communautés de communes pour 
trouver le meilleur compromis et adapter un calendrier

→ Il semble essentiel d’aborder de façon transversale l’ensemble de ces enjeux

* Focus sur cette étude en suivant



Rignac – le 12 octobre 2023

ADM Aveyron 
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ADM Aveyron
12 octobre 2023

6 Communautés
73 communes
200 stations

Territoire de réflexion



ADM Aveyron
12 octobre 2023

Etat des lieux technique, financier et ressource humaine réalisé auprès de toutes les
communes. Production d’un rapport remis à chaque commune.

Synthèses des états des lieux à l’échelle intercommunale (6 synthèses), présentation de ces
synthèses au Bureau / Commission environnement des intercommunalités.

Rencontres avec des collectivités ayant déjà transféré (CC Carmausin Ségala, CC Conques
Marcillac, CC Gorges Causses Cévennes...)

Rencontres avec les Présidents des 6 intercommunalités participant à cet accompagnement
pour réfléchir à l’échelle de transfert de la compétence Assainissement.

Rencontres avec les Directeurs des 6 intercommunalités, (leur vision, interrogations au niveau
technique, administratif et financier)

Rencontres et liens réguliers avec les partenaires institutionnels Agence de l’Eau, DDT, Aveyron
Ingénierie, Syndicats de bassins versants voisins.

Aujourd’hui sur les aspects techniques et financiers les atouts et contraintes des différents
scénarios ont été définis.

Reste à faire : accompagner la mise en œuvre effective du transfert (aspect technique,
administratif, financier et gestion des RH) à l’échelle défini par chaque intercommunalité.

Etat d’avancement de l’accompagnement
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ADM Aveyron
12 octobre 2023

Proposition en complément

En cours d’élaboration

Objectif : Disposer d’une vision claire et synthétique de l’état des systèmes d’assainissement afin

de construire un schéma de gestion patrimoniale à l’échelle du futur service d’assainissement.

Ces documents devront être exhaustifs et complets (recueil de données, Diag terrain, campagne

de mesures, localisation anomalies réseau, cartographie, révision du zonage, établissement d’un

PPI…).

Intérêt du portage à l’échelle de L’EPAGE du Viaur - via le Contrat de rivière Viaur III :

financement à hauteur de 80 % par l’Agence de l’Eau pour toutes les collectivités.

Révision des Schémas Communaux d’Assainissement, des Zonages,

et établissement de Plans Pluriannuels d’Investissements :

5
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EPAGE Viaur – 10 Cité du Paradis – 12800 NAUCELLE

Tél : 05.65.71.12.64 – contact@epage-viaur.com – httpps://www.epage-viaur.com 



LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT A LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES CONQUES-MARCILLAC

Rignac – Jeudi 12 Octobre 2023

Congrès des Maires et des Présidents d’EPCI de l’Aveyron

Communauté de Communes Conques-Marcillac
LA MAISON DU TERRITOIRE

28 Avenue Gustave Bessière,12330 MARCILLAC-VALLON
Tél. 05.65.71.86.20 - contact@cc-conques-marcillac.fr

mailto:contact@cc-conques-marcillac.fr


➢ Une compétence statutaire depuis la création de l’intercommunalité en

1997. Un « pacte de gouvernance » initial posant ce sujet comme acte

fondateur de la Communauté de Communes (12 communes – 12 000

habitants).

➢ 8 stations de traitement des eaux usées à l’échelle de l’actuel périmètre

de la CCCM en 1997. 16 STEU aujourd’hui avec une accélération

notable à partir de 2005. Environ 105 km de réseaux.

➢ Organisationnellement, un service dédié au sein de la DST. 1 cheffe de

service exclusivement sur les dossiers AC – 2 agents partagés entre AC

et ANC (de plus en plus AC…) – 1 agent en charge du suivi de la

plupart des STEU.

➢ Budgétairement, environ 1 million de recettes réelles par an. Un très haut

niveau d’investissement (environ 500 000€/an sur les 10 dernières

années) grâce notamment à un soutien contant et de haut niveau de

l’agence de l’eau. Une vigilance à avoir sur la gestion patrimoniale, une

tendance dans les premières années à tout miser sur le développement

patrimonial. Une RAC au niveau de celles des autres EPCI en pleine

compétence (85 € HT/an en part fixe et 1,75 €/m3)

Repères historiques, organisationnels et budgétaires



➢ Une vraie opportunité pour les petites communes qui, seules, ne

peuvent assumer la charge financière et technique d’une station de

traitement des eaux usées (Exemple de Conques, avant la commune

nouvelle, 200 habitants, 1 station à 1 million d’euros). Mutualiser la

compétence, c’est mutualiser les effluents et donc les ressources.

➢ Une logique de réseaux à l’échelle communale qui peut parfois ne pas

avoir de sens, une notion de bassin versant assainissement à respecter,

les enjeux topographiques et hydrographiques prévalent sur les limites

administratives (exemple de la station de Marcillac qui récupère des

effluents des communes de Salles la Source, Valady et Marcillac).

Certes, il est possible de mutualiser un projet entre deux (voire plus)

communes mais gare à la machinerie administrative et financière

complexe tant en phase projet (délégation de maitrise d’ouvrage ou

équivalent) qu’en phase gestion (convention pour le financement du

fonctionnement)

Les intérêts d’une gestion intercommunale



➢ Un « volume d’affaires » qui permet d’avoir en interne des profils

spécialisés, sujet prépondérant sur des projets à haute plus value

technique. Coté AC, l’agent est l’interlocuteur des maitres d’œuvres et

entreprises mais également de l’agence de l’eau (profil chargé de

projets ++). Côté ANC : l’agent est l’interlocuteur des habitants et des

entreprises intervient en qualité de conseil, veille technique.

➢ Une échelle territoriale qui permet :

1. de conserver un bon niveau de proximité avec l’usager

(échanges administratifs et techniques);

2. De conserver à l’échelle locale les échanges entre élus quant à

la priorisation de la programmation des interventions

➢ Lancé en 2023, l’établissement d’un schéma directeur assainissement

/pluvial permettra de mieux prioriser et programmer financièrement les

interventions de la CC Conques-Marcillac (450 000 €, aide de

l’agence)

Les intérêts d’une gestion intercommunale



La compétence 
assainissement
Comtal Lot Truyère

I n t e r v e n t i o n  d e  N i c o l a s  B E S S I E R E  – A D M  
ICI, 

L’EAU EST PRÉCIEUSE.



Compétence assainissement 
• Historique

ANC : communauté de communes
AC : communes 

La CC mettait à disposition 1 ETP

ANC : communauté de communes
AC : communes et SIVU sur St Côme 

Espalion Estaing
Sous convention avec les communes qui 

avaient la compétence

ANC : communauté de communes
AC : communauté de communes

Basculement de la compétence au 1er janvier 
2017 à la fusion des 3 CC

•Unique

•Taux haussé 
Tarif

•Travaux

•Programme ambitieux
Produits

•Cimenter

•Phare

•Harmoniser
Compétence



La tarification AC et ANC

https://comtal-lot-
truyere.fr/bien-
vivre/assainisseme
nt-collectif/les-
redevances-
assainissement

• Part fixe : 
100€HT/an

• Part variable 
: 
1,38€HT/m³Redevance AC

• 750 000 €

• Variable : 1 150 
000 €

7 500 abonnés
• Produit annuel TOTAL 

: 1,9 millions €

• En 2022 = 1 956 000€

Produit annuel

22€/an

4 000 
abonnés

Produit 
annuel : 
88 000 €

Collectif

Non Collectif

https://comtal-lot-truyere.fr/bien-vivre/assainissement-collectif/les-redevances-assainissement


Programme assainissement

Step de 
Lioujas 
2020

Step de Gages 
2024

Step et réseaux de 
Sébrazac

2023

Step et réseaux de Ceyrac
2023

Réseau Step Saint Julien de Rodelle
2024-2025

Réseau Step Aboul
2024-2025

Step Biounac
2025-2026

Step
Bezonnes

2025-2026

Step Golinhac
A venir

Step Gabriac
A venir

Step Barriac
A venir

Total des dépenses 
d’investissement cumulées 

jusque 2023 : 5 109 
231,62€

Programme pluriannuel de 
travaux :

Capacité annuelle 
d’investissement 880 

000 €

+ En fil rouge chaque 
année des réseaux sont 

remis à neuf



Avantage :

Projets et actions

• Télégestion

• COVID

• Réalisation en régie des prestations d’hydrocurage pour les collectivités et les particuliers

Pool
Technici

té

Montée 
en 

compéte
nce

Harmoni
sa-tion

L’ingénierie assainissement
Reprise par la CC Comtal Lot et Truyère de tous les agents communaux et intercommunaux exerçant sur cette compétence, ce 

qui a permis :


